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pour les professionnels de la chaîne alimentaire
L’alimentation et la consommation citoyenne

Synthèse des interventions du 28 juin 2007
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	Compte-rendu de la conférence organisée par Creativ et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes (CCI), le 28 juin 2007, dans le cadre de la 1ère Semaine de l’Innovation en Bretagne.




	Programme
	Animation : Nadège Clapham, CCI Rennes.


	1ère partie : décryptage de la tendance

	Jasmine Rivolier
	Eco & Co / Allegoria
	Présentation d’une étude sur les facteurs d’émergence de l’éco-citoyenneté et d’une segmentation des consommateurs

	Yasmina Heligon
	Consommation Logement Cadre de Vie
	Point de vue d’une association de consommateurs. Les revendications en termes de qualité, prix et information.


	2ème partie : analyse de l’existant

	Béatrice de Reynal
	Nutrimarketing
	Tour du monde des produits citoyens innovants

	Alain Roy
	Philippe Hersant & Partners
	Tour du monde des concepts en restauration hors foyer. Potentiels de développement selon les segments.


	3ème partie : pistes d’accès au marché 

	Thierry Marion
	Les Cuisines du quotidien
	La formation des cuisiniers citoyens.

	Christophe Bouillaux
	Restauration municipale de Lorient
	Approvisionnements et filières qualité en restauration collective.

	Albéric Valais
	AOC Rouge des Prés / Slow Food
	Les filières qualité au cœur du partage de la valeur ajoutée. L’éducation du consommateur.

	Barbara Bobon
	Biocoop
	Valeurs du réseau et sélection des fournisseurs.


	Conclusion : Loïc Roger, Nutrinov.


	Copyright pour l’ensemble des articles : CCI Rennes ©. 
Auteur : Nadège Clapham, chargée d’études chaîne alimentaire.
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Quelles sont les motivations et attentes des consommateurs « éco-citoyens » ?

	Eléments de contexte
	Après la génération hard discount, c’est au tour des consommateurs citoyens d’occuper le devant de la scène. Le développement durable, affirment les experts, est une tendance durable ! Donner un sens à ses achats, ne plus agir par égoïsme mais raisonner à l’échelle planétaire et à long terme : tel est le credo de ces consomm’acteurs du troisième millénaire, qui tâchent de conjuguer satisfaction de leurs besoins personnels, responsabilité collective et maîtrise du budget alimentaire. Des velléités difficilement conciliables...




[image: image4.wmf] Les réponses apportées par la conférence

	Une nouvelle « classe moyenne verte »
	Les années 2000 signent l’émergence d’une « nouvelle classe moyenne verte », qui ne se cantonne plus à des franges marginales de la population. Elle traverse les générations voire les catégories sociales. Qu’ils soient simplement « sensibilisés » ou carrément « engagés », les consommateurs français semblent enfin attentifs à des idées déjà largement diffusées chez nos voisins allemands et scandinaves. Plusieurs facteurs négatifs ont concouru à l’affirmation de cette fibre éco-citoyenne : les catastrophes naturelles ou industrielles, les crises sanitaires, les mauvaises pratiques sociales, les dégradations environnementales, le tout relayé par les medias et une série de films dénonciateurs (Notre pain quotidien et We feed the world étant les derniers en date). 

En réaction à ces événements, se sont développés des courants de pensée et initiatives d’ordres institutionnel, politique, associatif ou privé : Agenda 21, écologie, commerce équitable, technologies vertes, chartes environnementales, éco-labels, territoires durables, etc. Autant de signaux dont l’accumulation a fini par créer un véritable phénomène de société, jusqu’à influencer les consommateurs dans leurs actes d’achat de produits et de services. 




	Quatre profils d’éco-citoyens


	Pour décrypter leurs comportements, les cabinets Allegoria et Eco&Co ont établi une typologie fine des éco-citoyens, en fonction de deux axes. D’une part, sont-ils mus par un intérêt purement personnel ou bien ouverts sur le collectif et la société ? D’autre part, sont-ils motivés par la recherche d’une qualité de vie ou réagissent-ils en opposition à un état de fait ? Une telle analyse permet de dégager quatre groupes d’individus :

· les « éco-centriques » sont préoccupés par leur satisfaction personnelle et leur qualité de vie. A 40-60 ans, ils jouissent d’un fort pouvoir d’achat grâce auquel ils peuvent accéder à des biens porteurs d’une haute valeur ajoutée. Désignés par les termes « bobos » (bourgeois bohêmes) ou « radical chics », ils n’hésitent pas à monter dans leur 4x4 pour un pique-nique en forêt, en harmonie avec la nature, à quelques kilomètres de chez eux...

· les « éco-actifs » visent eux aussi une qualité de vie supérieure mais pas seulement à titre individuel. Ces « consomm’acteurs » ou « alters » (qui veulent consommer autrement) de 30-40 ans sont prêts à payer plus ou à marcher plus pour le bien de la planète...

· les « éco-révoltés » ont le même souci vis-à-vis de la collectivité, mais s’inscrivent dans une démarche d’opposition. Activistes, engagés dans des mouvements humanitaires ou écologistes, plutôt jeunes (20-30 ans), ils correspondent à la définition des « nonos », en lutte contre la société de consommation et ses méfaits.

· les « éco-inquiets » appartiennent aussi à la catégorie des « anti » sans toutefois nourrir de préoccupations humanistes à l’égard de leurs prochains. Ces plus de 60 ans sont parfois appelés « nimby » (not in my backyard = pas dans mon jardin). Traduction : non à l’énergie nucléaire, mais surtout ne construisez pas d’éolienne près de chez moi. 




[image: image5.wmf]Les questions qui se posent

	Comment transformer les paroles en actes ?
	Dans le secteur de l’alimentation, la croissance du bio, du commerce équitable et consort correspond à la fin d’une quête effrénée des prix bas au profit d’une consommation porteuse de sens. Une attitude qui a ses limites... Entre les discours volontiers éco-citoyens et la part réelle du budget consacrée à des produits correspondant à cette tendance, il existe encore un fossé. A des prix jugés trop élevés s’ajoutent d’autres freins dénoncés par les consommateurs : manque de lisibilité des labels, discours marketing non crédibles, absence de repères dans les linéaires, offre trop restreinte, disponibilité circonscrite aux réseaux spécialisés, etc.




	Bientôt la décroissance positive ?
	Par ailleurs, après l’ère de la croissance puis celle du développement durable, certains annoncent l’avènement prochain de la décroissance positive. Synonyme de circuits ultra-courts, sans emballages et sans intermédiaires, de « fait maison », de troc ou encore de recyclage, elle ne sonne pas vraiment comme une bonne nouvelle pour les industriels et les distributeurs...



[image: image6.wmf]« Elles ont dit…

	Jasmine Rivolier (Eco & Co /Allegoria)
	« L’éco-citoyenneté est une tendance durable. Le risque, c’est que tout le monde s’empare du thème et que l’ensemble des démarches soient décrédibilisées. Attention à l’effet Canada Dry© et aux annonces marketing qui n’ont pas de consistance. Gare aux excès du ‘green washing’ par lequel certaines entreprises repeignent tout en vert... »


	Yasmina Heligon (CLCV)
	« La multiplication des slogans publicitaires crée la confusion chez les consommateurs. Il est nécessaire de mener un travail de fond sur la lisibilité des linéaires et sur la transparence des coûts. »
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Des produits citoyens aux entreprises citoyennes
	Eléments de contexte
	Certains industriels ont su anticiper la montée en puissance des tendances liées à l’alimentation citoyenne. Ce, en investissant divers créneaux que sont le bio, le commerce équitable, l’humanitaire ou encore le naturel. Mais les pratiques des entreprises sont-elles toujours cohérentes avec les promesses portées par les logos et les discours marketing ? Au-delà de la composition du produit, ne faut-il pas réfléchir à la chaîne de fabrication toute entière ?




[image: image8.wmf] Les réponses apportées par la conférence

	Tendances mondiales
	Grâce à sa base de données Innova et la visite de nombreux salons, le cabinet Nutrimarketing a proposé un tour d’horizon mondial des innovations en matière de produits « citoyens ». Plusieurs tendances se dégagent, avec pour message commun « manger mieux pour les autres » :

· le commerce équitable, basé sur la recherche d’échanges économiques plus justes, tente d’échapper à la logique des marchés de masse.  L’exotique, à cause de sa connotation touristique, disparaît au profit de l’ethnique. Il s’agit de valoriser les produits fabriqués par des peuples qui possèdent des recettes et un savoir-faire authentiques. Plus généralement, on observe un mouvement qui s’efforce d’aller plus loin que l’agriculture raisonnée et biologique, en se souciant de la durabilité des productions et des conditions sociales des travailleurs.

· le commerce humanitaire émerge à son tour, avec le développement de projets associés à des productions alimentaires. Exemple avec le don gratuit, c’est-à-dire transparent pour le consommateur : une partie du prix que paie ce dernier permet de financer la construction de puits, d’écoles, de dispensaires, ou encore alimente le budget de fondations œuvrant pour des pratiques agricoles durables.

· la naturalité fait vendre (y compris désormais aux Etats-Unis où la nature a longtemps fait peur...) et elle a tendance à être exploitée à toutes les sauces. Certains produits revendiquent des compositions effectivement très naturelles, certes, mais avec des recettes nutritionnellement farfelues.
· la préservation de l’environnement, avec un intérêt croissant pour les emballages issus des biotechnologies. Être recyclable ne suffit plus : il faut être recyclé ! Le coût de telles solutions reste toutefois un frein et il existe sans doute des pistes à creuser autour du caractère renouvelable des contenants et de la multiplication des emballages individuels.
· la préservation des ressources naturelles est un thème dont se sont emparés les industriels de la filière pêche face à l’urgence de la situation pour certaines espèces halieutiques. Des labels privés apparaissent ça et là, apportant au produit une plus-value visible par le consommateur.




[image: image9.wmf]Les questions qui se posent

	Les signes de valorisation sont-ils lisibles ?
	Sous le terme citoyen se regroupent diverses démarches dont les tenants et aboutissants demeurent flous aux yeux des consommateurs. Savent-ils vraiment quelle est la différence entre un produit bio et un produit équitable ? La crédibilité des labels qui ne sont pas des signes officiels de qualité pose également problème. Quelles garanties réelles apportent-ils vraiment sur les conditions de production et de rémunération des différents intermédiaires ? Du côté de la filière halieutique, la multiplication anarchique des initiatives privées (en particulier de la part des distributeurs et des grandes marques) en matière de logos correspond à une vraie prise de conscience mais ne va pas dans le sens d’une plus grande transparence et une meilleure lisibilité de l’offre.




	Comment valoriser l’empreinte écologique ?
	Après les produits citoyens, se profile l’ère des entreprises citoyennes qui ne limitent pas leurs efforts à la seule composition des produits mais élargissent leur réflexion à la chaîne de fabrication dans sa globalité. Néanmoins il est plus difficile de mettre en exergue les efforts consentis au niveau du process industriel que de communiquer sur la composition d’un produit. 
Comment, en effet, valoriser la notion d’empreinte écologique ? Comment expliquer qu’une usine fait la chasse aux gaspillages énergétiques, limite l’emploi de substances chimiques ou encore contrôle ses émissions polluantes dans l’atmosphère ? Les démarches du type Iso 14 000 ne sont pas vouées à être diffusées auprès des consommateurs et il n’existe à ce jour en France par de label officiel ou privé attestant d’un procédé de fabrication « vert ». 
A l’étranger, des premières initiatives ont vu le jour. En Grande-Bretagne, Tesco vient de lancer un programme quinquennal visant à labelliser les produits en fonction de leur empreinte écologique, traduite en quantité de CO2 émis le long de la chaîne de fabrication.




[image: image10.wmf]« Elle a dit…

	Béatrice de Reynal (Nutri-marketing)
	Certaines marques ont bien compris que le consommateur, qui était égoïste, préoccupé par la nutrition et sa santé, commence désormais à s’intéresser aux autres. Avec cependant des limites : le prix - parce qu’il ne faut tout de même pas exagérer ! - et la crédibilité - signe aux industriels qu’ils doivent montrer patte blanche. 
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Quels sont les freins et opportunités pour une alimentation citoyenne dans la restauration hors foyer ?

	Eléments de contexte
	Les rayons de la grande distribution n’ont de cesse de s’enrichir de produits bio, équitables et solidaires. Les marques de distributeur, notamment, exploitent ce créneau pour renforcer leur image qualité. Les opérateurs leaders, évidemment, ont rapidement investi le marché. Le terrain d’expression laissé aux PME risque de vite devenir étroit. D’autant plus qu’en l’absence de labels compréhensibles et reconnus, elles ne possèdent pas toujours des armes marketing suffisamment puissantes pour batailler en linéaires. L’âpreté des négociations avec les distributeurs rend également difficile un partage équitable des coûts de revient. Dans ce contexte, les PME ont tout intérêt à rechercher des débouchés alternatifs, parmi lesquels la restauration hors foyer.



[image: image12.wmf] Les réponses apportées par la conférence
	Le cabinet Philippe Hersant & Partners s’est appuyé sur sa veille et son expertise pour évaluer le potentiel du développement durable en restauration, en prenant en compte les contraintes financières et organisationnelles de chaque segment.



	Restauration commerciale : peu d’initiatives
	Au niveau de la restauration commerciale, les entrepreneurs indépendants, qui représentent les 2/3 du marché, sont pour le moment peu mobilisés par la thématique de l’alimentation citoyenne, car préoccupés par des problématiques de recrutement et de TVA. Du côté de la restauration structurée, des concepts émergent de façon ponctuelle, à l’image de Cojean ou de La Ferme. Des initiatives toutefois élitistes et très « parisiennes ». Mais des signes laissent penser que de grands opérateurs se mettent en marche. Le secteur des transports, en particulier celui des aéroports, devrait être un des premiers à réagir avec la mise en place de plans de développement durable.


	Restauration collective : travail et enseignement d’abord

	Pour la restauration collective, le secteur santé-social ne semble pas fournir de grandes opportunités en perspective, aussi paradoxal que cela puisse paraître. Sans doute parce que trop concentré sur la résolution des problèmes liés à la dénutrition des patients et à la gestion administrative des achats. En revanche, le travail et l’enseignement paraissent plus ouverts à des évolutions. Avec un ticket moyen repas compris entre 2,45 et 3,30 €, la restauration d’entreprise bénéficie d’une marge de manœuvre plus importante, comparée au scolaire où les 2 € sont rarement dépassés. 




	
	Travail
	Enseignement

	Freins
	Clientèle captive, qui subit plus le contexte de restauration qu’elle ne le choisit et n’est pas prête à augmenter son budget repas
	Budgets des gestionnaires restreints et peu élastiques

	Opportunités
	Agenda 21

Initiatives de grandes entreprises qui souhaitent répercuter en interne (et entre autres dans la gestion de la restauration) les valeurs défendues publiquement.

Multiplication des opérations événementielles pouvant déboucher sur engagements à plus long terme

Concepts clés en main (en auto-géré et surtout sociétés de restauration) = besoins de produits spécifiques.
	Agenda 21

Transfert de la gestion de la restauration des collèges et lycées aux collectivités territoriales, soucieuses de favoriser l’économie locale.

Pression grandissante des parents pour avoir un regard sur la qualité des repas servis à leurs enfants.

	Offre à développer par les IAA


	Produits périphériques et composantes (lactés, pain...).

Produits semi-élaborés, calibrés, tracés. Ateliers d’agro-transformation de fruits et légumes (sous-traitance) issus de l’économie sociale.

Produits et filières positionnés « économie régionale »

Optimisation de la logistique en amont et en aval pour prendre en compte l’empreinte écologique des transports.

Réduction des emballages


[image: image13.wmf]Les questions qui se posent

	Comment sécuriser les volumes en amont ?
	La pénurie de matières premières commence à toucher les produits issus de filières conventionnelles. Mais cette difficulté pénalise depuis longtemps les approvisionnements qualifiés, surtout lorsque les démarches s’engagent sur le long terme et/ou sur des volumes importants. D’où des situations parfois ubuesques au regard du bilan écologique, avec une cuisine centrale située en Bourgogne, obligée d’acheter des légumes bio en Hollande ! Quant aux opérations événementielles du type « semaine du commerce équitable », elles sont plutôt mal vécues par les producteurs et transformateurs qui doivent faire face à des pics d’activité, déstabilisants pour leur organisation et finalement peu rentables. 


	Qui décide, qui agit ?
	Dans les collectivités, les démarches de développement durable dépendent fortement d’arbitrages politiques et de la stratégie plus ou moins pérenne adoptées par les des décideurs institutionnels. Les opérationnels, qui sont sur le terrain et effectuent les achats au quotidien, ont finalement peu d’influence sur les décisions prises. Toutefois, la citoyenneté peut s’exprimer à travers la pratique du métier. Des gestionnaires et des cuisiniers qui connaissent, comprennent les produits et leur transformation sont potentiellement créateurs de valeur ajoutée. Ils peuvent aussi réduire les coûts de revient, par exemple en respectant le cycle des saisons dans le cas des fruits et légumes bio.


	Comment convaincre le convive ?
	Dans le cas où il est captif (restauration collective) et donc pas dans un contexte de repas « plaisir », quel surcoût le convive est-il prêt à payer pour une alimentation citoyenne dans son plateau déjeuner ? Les établissements qui se lancent dans de telles opérations doivent intégrer la communication envers le consommateur comme un facteur clé de succès.


[image: image14.wmf]« Ils ont dit…

	Alain Roy (Philippe Hersant & Partners) 
	« S’ils veulent trouver des débouchés pour des produits citoyens en restauration, les industriels doivent prendre garde à ne pas arriver avec des solutions prêtes à l’emploi. Car une démarche citoyenne en cuisine suppose une mise en valeur des matières premières in situ. Par contre, les industriels peuvent jouer un rôle d’agro-transformateurs et/ou de logisticiens. »


	Christophe Bouillaux (Restauration municipale Lorient)
	« Certains produits issus de filières qualitatives sont moins chers que des homologues conventionnels, tout simplement parce qu’ils ne supportent pas de coûts marketing. Il est aussi possible de diminuer les prix de revient en achetant à l’année, dans une démarche pérenne. »


	Thierry Marion (Cuisines du Quotidien)
	« Un cuisinier bien formé crée de la valeur ajoutée dans une économie du moins. Bien formé, cela signifie qu’il n’applique pas les recettes sans les comprendre. Il ne faut pas réduire la cuisine citoyenne aux produits que l’on achète, mais l’élargir au métier et aux conditions dans lesquelles il est pratiqué. »
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Les filières, une solution pour partager la valeur ajoutée ?

	Eléments de contexte
	Dès lors qu’un opérateur s’engage dans une démarche qualitative, se pose rapidement la question de la répartition de la valeur ajoutée le long de la chaîne de transformation et de distribution. Comment ventiler équitablement les coûts et gérer les marges pour que chaque maillon conserve une activité rentable et pour que le consommateur final puisse accéder à des produits issus de filières citoyennes ?



[image: image16.wmf] Les réponses apportées par la conférence

	Ce que le consommateur est prêt à payer
	Le consommateur est prêt à dépenser plus pour acheter des produits qualitatifs. Un peu plus... l’élasticité aux prix n’étant pas extensible à l’infini. L’Inra a ainsi montré que pour un produit sous signe officiel de qualité, il débourse jusqu’à 10-15 % supplémentaires. A condition, évidemment, qu’un ensemble de promesses soient tenues en termes d’environnement, d’éthique sociale/économique ou encore de goût.


	Le territoire, lien entre les opérateurs
	Pour répondre à de telles exigences, il est nécessaire qu’agriculteurs, transformateurs et distributeurs travaillent ensemble de manière pérenne afin de répartir équitablement la valeur ajoutée. Et qu’ils prennent conscience qu’ils font partie d’un système dont ils ont intérêt à maintenir l’équilibre. 
La notion de territoire paraît fondamentale : si les entreprises, par leur politique d’approvisionnement, favorisent le développement de filières qualitatives – de préférence locales -, elles participent à la durabilité économique de leurs fournisseurs. Evitant, par là même, des soucis liés à la disponibilité de la matière première ou encore à la transmission des exploitations agricoles. 
Ce type de raisonnement est au cœur des démarches mises en œuvre au sein des filières sous AOC, ou de la philosophie Slow Food ou encore de circuits de distribution comme Biocoop.


	Le problème des débouchés
	Travailler ensemble ne suffit pas pour résoudre la péréquation de la valeur ajoutée. Il existe aussi des leviers de progrès à actionner du côté des débouchés. Par exemple dans le domaine des viandes sous signe officiel de qualité, seule la moitié de la carcasse peut être valorisée sous label, faute d’acheteurs pour les morceaux restants. Ces acheteurs pourraient d’ailleurs être des fabricants de plats cuisinés, un secteur qui a pour le moment peu exploité le sourcing de matières premières qualifiées, privilégiant la création de valeur ajoutée via des critères de technologie et de praticité.
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	Comment communiquer ?
	En aval, le problème du marketing et de la communication demeure problématique. C’est souvent le dernier qui a la parole qui met en avant son propre savoir-faire. Or l’approche du consommateur sur le terrain de la citoyenneté nécessite un effort de transparence vis à vis de tous les maillons de la filière. Le mouvement Slow Food pousse à l’extrême la relation de proximité avec le consommateur, grâce à des programmes d’éducation valorisant les activités artisanales et agricoles. Des solutions intermédiaires, inspirées de telles démarches mais adaptées aux industriels, doivent être trouvées.


	Circuits spécialisés : quelles contraintes ?
	Les circuits spécialisés représentent certes une alternative à la grande distribution, avec des conditions de négociation répondant à des valeurs de pérennité, de transparence, de partage de la valeur ajoutée, etc. Les contraintes et priorités de référencement diffèrent de celles de la GMS. Elles n’en sont pas moins fortes : absence totale d’OGM, arômes 100 % bio, réduction des emballages, traçabilité, etc. Autant d’obligations qui nécessitent de la part des PME un réel investissement au niveau R&D, logistique, qualité, etc.


	Chaînes de valeur : l’avenir pour le conventionnel ?
	L’organisation sous forme de filières et plus généralement la réflexion autour de chaînes de valeur s’impose désormais aussi aux productions conventionnelles, acculées par la hausse vertigineuse du cours des matières premières. Les fonctions d’achat au sein des entreprises vont se révéler stratégiques dans les prochaines années. Parallèlement, les opérations de concentration et d’intégration en direction de l’amont commencent déjà à bouleverser le paysage économique dans certains secteurs. En aval, les négociations avec les distributeurs ne manqueront pas de devenir encore plus tendues que dans le passé.
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	Albéric Valais (AOC Rouge des Prés / Slow Food) 
	« Dans les syndicats de défense AOC, les producteurs sont majoritaires. Evidemment, autour d’une table, si un partenaire distributeur tousse, tout le monde tousse. Détenir la majorité ne permet pas de révolutionner le monde de la grande distribution mais, petit à petit, de faire avancer la réflexion. On peut trouver de beaux produits en GMS, issus de filières qualité. Tout dépend de l’éthique des décideurs. »


	Barbara Bobon (Biocoop)
	« La notion d’accessibilité, elle est à la fois physique, par le maillage du territoire de nos magasins en France. Mais elle est aussi économique, à l’image de la gamme baptisée La Bio Je Peux : pour rendre accessible aux consommateurs toute une gamme de produits bio basiques, nous avons accepté de réduire nos marges en partenariat avec nos fournisseurs, sans pénaliser les producteurs.»
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Alimentation citoyenne et santé publique
	Eléments de contexte
	Une alimentation citoyenne, c’est aussi une alimentation variée et équilibrée accessible à tous les citoyens, quel que soit, notamment, leur pouvoir d’achat. La santé n’est pas seulement une affaire individuelle, liée aux préoccupations nutritionnelles de chacun. C’est un thème qui implique l’ensemble de la société.
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	Les coûts sociaux des déséquilibres alimentaires
	Aujourd’hui, la France est confrontée à deux formes de déséquilibres alimentaires qui engendrent des coûts économiques importants, supportés par l’ensemble des citoyens. Il s’agit des problèmes de surpoids et d’obésité d’une part, qui participent à l’aggravation ou au déclenchement de multiples pathologies : hyper-tension, maladies cardio-vasculaires, cancers, etc. Et il s’agit d’autre part et à l’inverse des problèmes de dénutrition, qui touchent surtout les personnes âgées et celles séjournant dans des établissements de santé. 

Résoudre cette problématique concerne à la fois les institutions, les entreprises et les consommateurs eux-mêmes, qui doivent agir pour réduire la facture économique des dépenses de santé publique. Agir, c’est soigner, adapter l’alimentation aux besoins et aussi prévenir.
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	Les IAA seules responsables ?
	L’industrie agroalimentaire apparaît souvent comme le bouc-émissaire dans le débat lié à la prévalence du surpoids et de l’obésité. Sa citoyenneté a déjà été plus ou moins engagée à travers la loi de Santé Publique liée à la publicité, laissant le choix entre des messages sanitaires ou le versement d’une taxe. Les discours actuels sont très culpabilisants pour les opérateurs de la filière, sont-ils vraiment responsabilisants et poussent-ils à agir ?
Résoudre les problèmes d’obésité et de dénutrition ne se joue pas que dans l’assiette, mais aussi autour de l’assiette, à travers la gestion d’une multitudes de facteurs qui s’imbriquent et complexifie la tâche : comportements et modes de vie, facteurs génétiques, situation sociale, pression médiatique, réglementations, compréhension des messages nutritionnel, activité physique, etc.




	Quel accès pour les classes défavorisées ?
	L’obésité et la dénutrition touchent le plus souvent des personnes dotées de faibles revenus et/ou socialement marginalisées. Or les aliments possédant de bonnes qualités nutritionnelles, ainsi que les solutions pour guérir ou prévenir les pathologies sont onéreuses. Dans un contexte de flambée des prix des produits agricoles de base, l’accessibilité à une alimentation ne serait-ce qu’équilibrée risque de s’avérer de plus en plus difficile pour certaines populations.
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	Loïc Roger (Nutrinov)
	« La surcharge pondérale et l’obésité touchent une personne sur deux en France et la situation continue de s’aggraver. Lutter contre les pathologies qui en découlent demande une énergie forte en matière économique. Parallèlement, on constate qu’à partir de 65 ans, beaucoup de personnes se trouvent dans des situations de dénutrition, ce qui ne les place pas dans des conditions optimales de vieillissement. D’où, là aussi, des coûts non négligeables par rapport aux enjeux de la Sécurité Sociale.»
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